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Texte

TITRE Ier. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  TITRE II. - Suspension de certaines échéances et certains délais procéduraux prévus par ou en application de la
loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, de la loi du 21
décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football, de la loi du 13 mai 1999 portant le statut
disciplinaire des membres du personnel des services de police, de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions
administratives communales et de la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière

  Art. 2. A condition qu'ils ne soient pas encore expirés à la date de publication de la présente loi, les échéances
et les délais procéduraux suivants sont suspendus pendant la période s'étendant du 18 mars 2020 au 17 mai
2020 inclus, date de fin que le Roi peut adapter par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, ces échéances
et délais procéduraux étant prolongés de plein droit de quinze jours à l'issue de cette période éventuellement
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